
Protocole à la Charte africaine des droits 

de l’homme et des peuples relatif aux 

droits des personnes handicapées en 

Afrique : Synthèse en 6 pages  
Ce résumé est une version courte et simplifiée du Protocole africain relatif aux droits des 

personnes handicapées.  

Le Protocole africain relatif aux droits des personnes handicapées comprend 44 articles.  

Article 1: Définitions  

Cet article définit les termes utilisés dans le Protocole.  

Article 2 : Objet  

Le présent Protocole a pour objet de promouvoir, protéger et garantir à toutes les personnes 

handicapées la pleine et égale jouissance de tous les droits de l'homme et des peuples, 

ainsi que d’assurer le respect de leur dignité intrinsèque.   

Article 3 : Principes généraux  

Les principes généraux du présent Protocole incluent :  

Le respect et la protection de la dignité et de l’autonomie individuelle ; la non-discrimination ; 

la participation et l’inclusion pleines et effectives dans la société ; l’accessibilité ; l’égalité 

entre les femmes et les hommes ; ainsi que le respect des droits de l’enfant.  

Article 4 : Obligations générales  

Les États parties prennent toutes les mesures appropriées pour respecter, promouvoir, 

protéger et garantir les droits et la dignité des personnes handicapées, sans discrimination 

fondée sur le handicap.  

Ces mesures comprennent la promotion d’une image positive et de l’autonomisation des 

personnes handicapées, l’élimination de la discrimination, l’allocation de ressources 

budgétaires adéquates pour mettre en œuvre le Protocole, la participation des personnes 

handicapées aux processus de prise de décision, ainsi que la lutte contre les pratiques 

néfastes.  

Article 5 : Non-discrimination  

Toute personne handicapée bénéficie des droits et libertés prévus par le présent Protocole, 

sans aucune discrimination fondée notamment sur la race, l’origine ethnique, la couleur, le 

sexe, la langue, la religion, les opinions politiques ou autres, l’origine nationale ou sociale, la 

fortune, la naissance ou toute autre situation.  
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Article 6 : Droit à l’égalité  

Toute personne handicapée est égale devant la loi et a droit à la même protection et au 

même bénéfice de la loi.  

L’égalité implique la pleine et égale jouissance de tous les droits de l’homme et des 

peuples.  

Les États parties prennent toutes les mesures appropriées pour promouvoir l’égalité des 

personnes handicapées.  

Article 7 : Reconnaissance égale devant la loi  

Les États parties reconnaissent que les personnes handicapées sont égales devant la loi et 

dans son application. Elles ont droit, sans aucune discrimination, à la même protection et au 

même bénéfice de la loi.  

Article 8 : Droit à la vie  

Toute personne handicapée a un droit inhérent à la vie et à l’intégrité.  

Les États parties prennent toutes les mesures appropriées pour garantir l’exercice effectif de 

ce droit. Ils veillent en outre à ce que les personnes handicapées aient accès aux services, 

aux installations et aux aides techniques nécessaires pour leur permettre de vivre dans la 

dignité.  

Article 9 : Droit à la liberté et à la sécurité de la personne  

Toute personne handicapée a droit à la liberté et à la sécurité de sa personne.  

Les États parties prennent toutes les mesures appropriées pour protéger les personnes 

handicapées contre toute forme d'exploitation, de violence et d’abus. Ils veillent à ce qu’elles 

ne soient pas privées arbitrairement de leur liberté ni internées de force.  

Ils s’engagent en outre à poursuivre en justice les auteurs de ces abus, tout en garantissant 

des recours effectifs et des réparations aux victimes.  

Article 10 : Protection contre la torture, les peines ou 

traitements cruels, inhumains ou dégradants  

Toute personne handicapée a droit au respect de sa dignité intrinsèque et ne doit être 

soumise ni à la torture, ni à des peines ou traitements cruels, inhumains ou dégradants, ni à 

l'esclavage, ni au travail forcé.  

Article 11 : Pratiques néfastes  

Les États parties offrent un soutien et une assistance appropriés aux victimes de pratiques 

néfastes. Ils s’engagent à éliminer ces pratiques visant les personnes handicapées — telles 

que la sorcellerie, l’abandon, la dissimulation, les meurtres rituels ou la croyance selon 

laquelle le handicap est un mauvais présage — notamment par l'adoption de sanctions 

juridiques et le déploiement de campagnes d’éducation et de plaidoyer.  
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Les États parties prennent des mesures pour lutter contre les stéréotypes concernant les 

aptitudes, l’apparence ou le comportement des personnes handicapées et interdisent 

l’utilisation d’un langage désobligeant à leur égard.  

Article 12 : Situations de risque   

Les États parties prennent toutes les mesures appropriées pour assurer la protection et la 

sécurité des personnes handicapées dans les situations de risque, notamment en cas de 

conflit armé, de déplacement forcé, d’urgence humanitaire ou de catastrophe naturelle. Ils 

garantissent la consultation et la participation effective des personnes handicapées à tous 

les aspects de la planification, de la mise en œuvre et du suivi des programmes de 

reconstruction et de réhabilitation, tant avant qu'après les conflits.  

Article 13 : Droit d'accès à la justice  

Les États parties garantissent aux personnes handicapées un accès effectif à la justice sur 

un pied d’égalité avec les autres. Ils veillent à ce qu’elles bénéficient d’une aide juridique 

appropriée et à ce que l’ensemble des procédures judiciaires soient pleinement inclusives. 

Ils s’engagent en outre à promouvoir la formation des agents chargés de l’application de la 

loi, afin d'assurer la reconnaissance et la mise en œuvre effective des droits des personnes 

handicapées, sans aucune discrimination.  

Article 14 : Droit de vivre au sein de la communauté  

Toute personne handicapée a le droit de vivre au sein de la communauté, avec la même 

liberté de choix que les autres personnes.  

Les États parties prennent toutes les mesures appropriées pour permettre aux personnes 

handicapées d’exercer pleinement ce droit.  

Article 15 : Accessibilité  

Toute personne handicapée a droit à un accès sans obstacle à l’environnement physique, 

aux transports, à l’information, aux technologies et systèmes de communication, ainsi qu’aux 

autres installations et services ouverts ou fournis au public.  

Article 16 : Droit à l’éducation  

Toute personne handicapée a droit à l’éducation.  

Les États parties veillent à ce que les personnes handicapées puissent exercer leur droit à 

l’éducation sur un pied d’égalité avec les autres.  

Ils s’engagent à garantir aux personnes handicapées le plein bénéfice d’une éducation 

inclusive de qualité et d’une formation professionnelle leur permettant d’acquérir des 

compétences adaptées.  

Article 17 : Droit à la santé 

Toute personne handicapée a le droit de jouir du meilleur état de santé possible.  
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Les États parties prennent toutes les mesures appropriées pour garantir aux personnes 

handicapées l’accès aux services de santé, y compris de santé sexuelle et reproductive.   

Article 18 : Adaptation et réadaptation  

Les États parties prennent toutes les mesures appropriées pour permettre aux personnes 

handicapées d’atteindre et de conserver le maximum d’autonomie. Ils s’engagent à favoriser 

le plein développement de leurs capacités physiques, mentales, sociales et professionnelles, 

ainsi que leur pleine inclusion et participation à tous les aspects de la vie.  

Les États parties garantissent aux personnes handicapées l’accès aux services et 

programmes d’adaptation et de réadaptation, en particulier dans les domaines de la santé, 

de l’emploi, de l’éducation et des services sociaux.  

Article 19 : Droit au travail  

Toute personne handicapée a droit à un travail décent, à des conditions de travail justes et 

favorables, ainsi qu’à une protection contre le chômage, l’exploitation et toute forme de 

travail forcé ou obligatoire.  

Les États parties prennent toutes les mesures appropriées pour garantir ce droit.   

Article 20 : Droit à un niveau de vie adéquat  

Toute personne handicapée a droit à un niveau de vie adéquat pour elle-même et sa famille. 

Ce droit englobe une alimentation adéquate, l’accès à l’eau potable, au logement, à des 

installations sanitaires adéquates et à des vêtements appropriés. Les personnes 

handicapées ont également droit à l’amélioration continue de leurs conditions de vie ainsi 

qu'à la protection sociale.  

Article 21 : Droit de participer à la vie politique et 

publique  

Toute personne handicapée a le droit de participer à la vie politique et publique.  

Les États parties prennent toutes les mesures appropriées pour garantir ce droit.   

Article 22 : Autoreprésentation  

Les États parties reconnaissent et facilitent le droit des personnes handicapées à se 

représenter elles-mêmes dans tous les aspects de la vie.  

Article 23 : Droit à la liberté d'expression et d'opinion  

Toute personne handicapée a droit à la liberté d’expression et d’opinion, y compris la liberté 

de rechercher, de recevoir et de transmettre des informations et des idées en recourant à 

tout moyen de communication de son choix.  

Les États parties prennent toutes les mesures appropriées pour garantir ce droit.   
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Article 24 : Accès à l’information  

Toute personne handicapée a le droit d’accéder à l’information.  

Les États parties prennent des mesures pour garantir ce droit.  

Article 25 : Droit à la participation aux activités sportives, 

récréatives et culturelles   

Toute personne handicapée a le droit de participer à des activités sportives, récréatives et 

culturelles.  

Les États parties prennent toutes les mesures appropriées pour garantir ce droit.   

Article 26 : Droit à la famille  

Toute personne handicapée a le droit de se marier et de fonder une famille avec son plein 

consentement libre, préalable et éclairé.  

Les États parties prennent toutes les mesures appropriées pour éliminer toute discrimination 

fondée sur le handicap dans les domaines de la famille, du mariage, de la parentalité, de la 

garde, de l’adoption et des relations personnelles.  

Article 27 : Femmes et filles handicapées  

Les États parties veillent au respect et à la pleine réalisation des droits des femmes et des 

filles handicapées.  

Article 28 : Enfants handicapés  

Les États parties veillent au respect et à la pleine réalisation des droits des enfants 

handicapés.  

Article 29 : Jeunes handicapés  

Les États parties veillent au respect et à la pleine réalisation des droits des jeunes 

handicapés.  

Article 30 : Personnes âgées handicapées  

Les États parties veillent au respect et à la pleine réalisation des droits des personnes âgées 

handicapées.  

Article 31 : Devoirs des personnes handicapées  

Les États parties reconnaissent que les personnes handicapées ont des devoirs envers leur 

famille, leur communauté et la société, sur un pied d’égalité avec les autres. Ils s’engagent à 

garantir la disponibilité de l’assistance et du soutien nécessaires pour leur permettre 

d’assumer pleinement ces devoirs.  
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Article 32 : Statistiques, données et autres enquêtes  

Les États parties veillent à assurer la collecte, l’analyse, la conservation et la diffusion de 

statistiques et de données relatives au handicap afin de protéger et de promouvoir les droits 

des personnes handicapées.  

Articles 33-44  

Ces articles définissent :  

• Article 33 : les modalités de coopération entre les États parties pour soutenir les personnes 

handicapées et favoriser l’application du Protocole  

• Article 34 : les modalités de mise en œuvre du Protocole par les États parties  

• Article 35 : la diffusion la plus large possible du texte du Protocole par les États parties 

auprès du public  

• Article 36 : une clause de sauvegarde garantissant que le Protocole n’entre pas en conflit 

avec d’autres traités relatifs aux droits des personnes handicapées en Afrique  

• Article 37 : l’ouverture du Protocole à la signature, à la ratification ou à l’adhésion de 

l'ensemble des États membres de l’Union africaine  

• Article 38 : l’entrée en vigueur du Protocole trente (30) jours après le dépôt du quinzième 

(15e) instrument de ratification par un État membre   

• Article 39 : la possibilité pour tout État partie de formuler des réserves écrites concernant 

certaines dispositions du Protocole et de les retirer à tout moment par écrit   

• Article 40 : le dépôt du Protocole auprès du Président de la Commission de l’Union 

africaine, chargé d’en transmettre une copie certifiée conforme au gouvernement de chaque 

État signataire  

• Article 41 : l’enregistrement officiel du Protocole auprès du Secrétaire général des Nations 

Unies dès son entrée en vigueur  

• Article 42 : les modalités et la procédure de retrait du Protocole par les États parties  

• Article 43 : la procédure permettant aux États parties de soumettre des propositions 

d’amendement ou de révision du présent Protocole  

• Article 44 : les langues officielles dans lesquelles le Protocole est rédigé : l’arabe, l’anglais, 

le français et le portugais.  

  


